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Réglementation de la prospection biologique en vertu du système du Traité sur l’Antarctique
Réglementation de la prospection biologique en vertu du système du Traité sur l’Antarctique

Document de travail soumis par l’Australie et la Nouvelle-Zélande
Résumé
Les activités de prospection biologique sont soumises aux principes et règlements du système du Traité sur l’Antarctique qui garantissent que la prospection biologique en Antarctique a lieu avec la permission d’une Partie consultative au Traité, qu’elle est soumise à une évaluation préalable de ses impacts  potentiels sur l’environnement et qu’elle repose sur des principes environnementaux rigoureux.  Elles requièrent également la liberté de la recherche scientifique et le libre échange des résultats scientifiques obtenus en Antarctique.  Le présent document décrit les contrôles actuellement exercés sur la prospection biologique en Antarctique et recommande que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique adoptent une résolution mettant en relief l’adéquation de ces contrôles.

Introduction

Le système du Traité sur l’Antarctique (STA) fournit une réglementation complète pour la protection de l’environnement en Antarctique où toutes activités sont sujettes à un contrôle sur la base des principes du Traité sur l’Antarctique et sur celle de leurs impacts sur l’environnement.  La définition de la prospection biologique n’a pas de rapport avec la question de la réglementation car les activités peuvent chacune être réglementées d’elles-mêmes dans le cadre du système.  Toutefois, à titre d’exemple général, les activités de prospection biologique sont en général considérées comme des activités qui comprennent la recherche de ressources génétiques ou de produits biochimiques qui ont une application commerciale ou industrielle.  Elles comportent forcément l’échantillonnage du biote.

La prospection biologique en Antarctique est une question qu’étudient les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique depuis la XXVe RCTA en 2002
.   En 2005, la XXVIIIe RCTA a adopté la résolution 7 (2005) intitulée La prospection biologique en Antarctique qui soulignait la nécessité d’examiner à intervalles réguliers la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et, le cas échéant, d’échanger chaque année des informations et des opinions sur cette question.  En 2007, la XXXe RCTA a établi un groupe de contact intersessions qui a travaillé jusqu’à la XXXIe RCTA en 2008.  

La RCTA, par le biais des avis reçus du groupe de contact, des contributions des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique dans différents documents de travail et d’information ainsi que des informations fournies par le PNUE, continue de s’intéresser à ce qui se passe dans d’autres instances en matière de prospection biologique.

Le système du Traité sur l’Antarctique est adéquat et efficace lorsqu’il s’agit de réglementer les activités de prospection biologique dans l’environnement en Antarctique.  Les éléments du STA oeuvrent ensemble pour réglementer de la manière décrite ci-dessous la prospection biologique en Antarctique.
Protocole du Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (le Protocole)

Sous réserve de l’effet de l’article 4 du Protocole, toutes les activités menées dans la région antarctique sont sujettes aux principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement tels qu’ils sont définis dans l’article 3.  Des mécanismes spécifiques encouragent ces principes, y compris la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement (Annexe I du Protocole), les dispositions relatives à la conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique (Annexe II du Protocole), et la gestion et la protection des zones (Annexe V du Protocole).   Les activités de prospection biologique en Antarctique sont sujettes à ces principes et mesures.  L’article 4 du Protocole stipule que le Protocole ne porte atteinte aux droits et obligations d'autres instruments internationaux en vigueur du système du Traité sur l’Antarctique.

Principes généraux relatifs à la protection de l’environnement
En vertu du paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole, les Parties contractantes acceptent que la protection de l’environnement en Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés sont des “éléments fondamentaux à prendre en considération dans l’organisation et la conduite de toute activité dans la zone du Traité sur l’Antarctique”.  Le paragraphe 2 de cet article requiert que toutes ces activités soient organisées et conduites de façon à limiter leurs incidences négatives sur l'environnement en Antarctique et il décrit en détail la manière dont ces activités doivent être organisées et conduites.  À l’exception des activités réglementées exclusivement par la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) (voir ci-dessous), les activités de prospection biologique en Antarctique doivent être organisées et conduites d’une manière conforme à ces principes.

Évaluation d’impact sur l’environnement
L’article 8 du Protocole requiert une évaluation préalable d’impact sur l’environnement (EIE) conformément à l’annexe I du Protocole pour certaines catégories d’activités (y compris les programmes de recherche scientifique et le tourisme).  Le Protocole dispose par ailleurs que tous les changements proposés à ces activités doivent eux aussi être soumis à la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement.  Les activités de prospection biologique en Antarctique sont en général sujettes aux procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement dans le Protocole.  

Les seules activités qui, de l’avis de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, peuvent sortir du cadre des obligations d’évaluation d’impact sur l’environnement sont des activités qui font intervenir la capture à plus grande échelle de ressources vivantes marines pour des éléments bioactifs.  Toutefois, comme on le verra ci-dessous, ces activités sont réglementées de manière adéquate par la CCAMLR.

Conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique
L’annexe II du Protocole renferme des mécanismes additionnels pour la protection de la faune et de la flore dans l’Antarctique.  Le paragraphe 1 de l’article 3 de l’annexe II interdit, sauf avec un permis, la prise d’oiseaux ou de mammifères indigènes ou de grandes quantités de plantes indigènes.  Il réglemente également des activités qui auraient des effets négatifs sur les habitats de mammifères, d’oiseaux, de plantes ou d’invertébrés indigènes.  Le paragraphe 2 de l’article 3 de l’annexe II permet aux Parties contractantes de délivrer des permis pour prélever de la faune et de la flore ou pour interférer de façon nuisible avec elles.  La capacité de délivrer de tels permis est limitée à la facilitation de l’étude scientifique et elle est sujette à des éléments environnementaux précis.

Lorsqu’elle consiste en une prise ou une interférence nuisible de faune et de flore et lorsqu’elle peut être caractérisée comme étant à des fins scientifiques, la prospection biologique en Antarctique peut être autorisée en vertu du système de l’Antarctique conformément aux critères susmentionnés.  Cependant, toutes les activités de prospection biologique relevant du champ d’application de l’annexe II du Protocole qui sont appelées activités à des fins commerciales plutôt que scientifiques ne peuvent pas être soumises à la délivrance d’un permis et elles sont donc interdites.

Compte tenu de l’effet de l’article 4 du Protocole, l’annexe II elle aussi ne porte pas atteinte à la capacité de prendre des ressources marines vivantes d’une manière conforme aux obligations imposées par la CCAMLR.  Le krill, par exemple, est un objet courant de prospection biologique et la prise de krill serait uniquement réglementée en vertu de l’annexe II du Protocole dans la mesure où elle a une interférence nuisible avec les habitats de mammifères et d’oiseaux indigènes.  Cette activité pourrait elle aussi être réglementée si nécessaire au moyen des dispositions relatives à la protection des zones (Annexe V du Protocole).

L’annexe II du Protocole est à l’étude et la RCTA examine actuellement une proposition portant modification de la définition du terme “prise” afin d’y inclure la prise d’invertébrés indigènes (N.B.  La définition d’“invertébrés” à l’article 1 de l’annexe II du Protocole couvre uniquement les espèces terrestres et d’eau douce, c’est-à-dire les espèces qui ne sont pas océaniques.   Cette approche fait de la CCAMLR le principal instrument de réglementation des ressources marines vivantes).

Protection des zones
Si les activités de prospection biologique risquaient de causer des dommages inacceptables à une espèce importante, inhabituelle ou fortement localisée (y compris des invertébrés et des micro‑organismes), ou à une zone ayant des valeurs écologiques, scientifiques, historiques, esthétiques ou de la nature à l’état sauvage exceptionnelles, les dispositions de l’annexe V du Protocole relatives à la protection des zones pourraient servir à protéger l’espèce (ou des échantillons représentatifs de celle-ci) ou la zone.  

Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique
La CCAMLR porte sur la conservation (y compris l’utilisation rationnelle) des ressources marines vivantes au sud de la convergence antarctique.   Elle limite la capture à des niveaux viables, compte dûment tenu des espèces dépendantes, des écosystèmes dépendants et associés ainsi que des risques à long terme.  La Convention ne précise pas le but pour lequel des ressources marines vivantes pourraient être capturées et, comme telle, la capture associée à la prospection biologique relève du champ d’application de cet instrument.  Sa Commission est habilitée à adopter des mesures de  conservation et à réglementer la capture de ressources marines vivantes, y compris celles qui sont ciblées à des fins de prospection biologique.

L’application du Protocole vient compléter la CCAMLR sans porter atteinte aux droits ou aux obligations qui en découlent (paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole).   Néanmoins, les Parties à la CCAMLR conviennent d’observer les mesures recommandées par les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique afin de protéger l’environnement (Article V de la CCAMLR).  Cela crée un cadre coordonné et sans rupture de réglementation des activités.

Liberté de la recherche scientifique
Bien que sans rapport avec la question de réglementation, il y a plusieurs manières de définir l’expression “prospection biologique”, qui est une branche de la biotechnologie.   Toutes les activités de prospection biologique font intervenir la collecte, le criblage et la description de matériel biologique.  Ce sont des activités scientifiques.

La liberté de la recherche scientifique en Antarctique et un des principes fondamentaux du Traité sur l’Antarctique (Article II).  Tous les États ont la possibilité de conduire des travaux de recherche scientifique en Antarctique et d’y accéder à des fins de prélèvement de matériel biologique. Le traité est ouvert à l'adhésion de tout État Membre des Nations Unies, ou de tout autre État qui pourrait être invité à adhérer au Traité avec le consentement de toutes les Parties consultatives (Article XIII).  

Le principe de la liberté de la recherche scientifique dans l’Antarctique n’est pas inconditionnel.  Une des conditions clés est que “dans toute la mesure du possible… il convient de procéder à l'échange des observations et des résultats scientifiques obtenus dans l'Antarctique qui seront rendus librement disponibles” (Article III 1. c) du Traité).   Cet échange des résultats de la recherche scientifique a en général lieu au moyen de publications dans des revues scientifiques et de communications présentées à des conférences.

Dans le cas de la prospection biologique, peuvent suivre la prise d’autres étapes comme la découverte, l’élaboration de produits, leur fabrication et leur commercialisation.  Cela se passe à l’extérieur de l’Antarctique et, souvent, maintes années après avoir accédé à du matériel biologique en Antarctique et après l’avoir prélevé, fréquemment par une entité qui n’a pas pris part aux activités de prélèvement. 

Propriété intellectuelle et commercialisation

La découverte d’une application commerciale de matériel biologique prélevé dans l’Antarctique peut aboutir à la délivrance d’un brevet.  Un brevet est un droit exclusif accordé pour une invention.  Conformément à l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), l’invention doit être nouvelle, doit impliquer une activité inventive doit être susceptible d’application industrielle.  Les membres de l’OMC doivent autoriser les titulaires de brevets à empêcher des tiers de fabriquer, d’utiliser ou de vendre un produit breveté, d’utiliser un procédé breveté  et d’utiliser ou de vendre le produit directement obtenu d’un procédé breveté, durant la durée fixée du brevet.    En application de l’Accord sur les ADPIC, le titulaire du brevet doit divulguer l’invention d’une manière suffisamment claire et complète pour qu’une personne de métier puisse l’exécuter.

Il est difficile de détecter une incompatibilité avec les obligations de l’article III 1. c) du Traité qui résulterait de la création ainsi d’une propriété intellectuelle relative au matériel biologique antarctique.   Les objets de brevets ne sont pas des “observations et des résultats de la recherche scientifique dans l’Antarctique” mais plutôt des inventions associées à du matériel biologique qui y a été prélevé.  Qui plus est, le titulaire d’un brevet est obligé de publier tous les détails de l’invention, rendant cette information librement disponible.
Un autre élément à prendre en considération est que, comme les phases de découverte, d’élaboration de produits, de leur fabrication et de leur commercialisation dans la chaîne de prospection biologique ont lieu en dehors de l’Antarctique, la législation nationale semblerait être la manière la plus appropriée de les réglementer comme c’est actuellement le cas. 
Conclusion

Le système du Traité sur l’Antarctique est un cadre réglementaire adapté aux aspects uniques en leur genre de la zone antarctique.  Il comprend la réglementation globale des activités qui pourrait nuire à l’environnement.  Le Protocole réglemente des activités (notamment la plupart des aspects de la prospection biologique) au moyen de ses principes généraux et de mesures telles que les évaluations d’impact sur l’environnement, la conservation de la faune et de la flore, et la protection des zones.   Tous les aspects de la prospection biologique qui ne sont pas couverts par le Protocole relèveraient de la réglementation de la CCAMLR dont la Commission est habilitée à réglementer la capture de ressources marines vivantes spécifiques.  Quelques aspects de la commercialisation de la prospection biologique sont également couverts par le STA, à l’aide de dispositions portant sur l’échange des résultats, d’autres questions de commercialisation étant laissées comme il se doit aux cadres juridiques nationaux existants.  

Le projet de résolution ci-après met en relief l’adéquation du système du Traité sur l’Antarctique à la réglementation des activités de prospection biologique dans l’environnement en Antarctique.  Il est soumis à l’approbation des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique.

� ATCM XXV/WP 43 intitulé La prospection biologique en Antarctique, soumis par le Royaume-Uni.
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